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Aujourd’hui, plus personne ne peut
ignorer les mises en garde du GIEC sur les
effets dévastateurs des dérèglements cli-
matiques si nous ne prenons pas de me-
sures drastiques et rapides. La COP24 a
essayé de trouver une voie commune aux
États signataires des Accords de Paris,
bien timidement hélas.

Dans le canton de Vaud, les Assises du
climat, à fin 2018, ont démontré l’urgence
d’agir. Les conférences scientifiques don-
nées ce jour-là ont sérieusement décoiffé
et ébranlé les participants à ces assises.
Ainsi, nous ne pourrons plus dire que
nous ne savions pas…

Ce message, en ce début 2019, est en-
core renforcé par la mobilisation des jeu-
nes, en Suisse et ailleurs, qui demandent
des actions fortes et rapides du monde
politique et économique.

Pour que notre société prenne enfin le
bon virage, il faudra que toutes et tous,
jeunes et moins jeunes, s’impliquent pour
donner les bonnes impulsions. Notam-
ment l’automne prochain, pour les élec-
tions fédérales, il est impératif que cha-
cune et chacun fasse l’effort de voter et
faire voter pour les partis et les candidats
dont le climat est réellement une priorité.

Car comme le dit Greta Thunberg,
jeune activiste suédoise particulièrement
mature et pragmatique, si nous ne nous
attelons pas résolument à la préservation
du climat, plus aucun autre problème
n’aura d’importance à l’avenir.
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Nestlé est engagé dans une 
transformation qui rompt avec son 
image d’un géant de l’alimentation à 
la force tranquille. Non seulement 
le nouveau patron du groupe, Mark 
Schneider, a initié des coupes 
drastiques dans ses unités d’affaires, 
mais il doit réussir à repositionner 
l’empire. C’est une tâche difficile. 
Elle intervient dans un contexte où 
l’accélération de l’innovation sera 
la clé du succès. Pendant 
longtemps, Nestlé a pu se reposer 
sur la puissance de ses marques, 
son formidable réseau international 
et ses immenses capacités 
marketing. Sa solidité financière lui 
a permis de conserver des parts de 
marché confortables. Mais 
aujourd’hui, cela ne suffit plus. Son 
offensive dans le café avec le rachat 
de Starbucks montre que la 
multinationale de Vevey doit passer 
la vitesse supérieure pour s’établir 
durablement dans l’un des 
prochains marchés les plus 
prometteurs, la Chine.

Parallèlement, Nestlé cherche 
à se réinventer dans une industrie 
agroalimentaire qui a pris 
tardivement le chemin du bio et des 
aliments sains. Les géants ne sont 
pas les mieux placés dans la vague 
verte, du moins pas dans les pays 
industrialisés où la préférence pour 
des produits locaux et frais semble a 
priori incompatible avec l’idée 
d’aliments fabriqués à une échelle 
industrielle. La preuve? En 
quelques mois, Nestlé a été 
contraint de racheter des sociétés 
bios nord-américaines en forte 
croissance et qui disposent d’un 
savoir-faire qui lui faisait défaut 
jusqu’ici. Dans la même veine, 
Nestlé doit mettre les bouchées 
doubles pour revoir la chaîne de ses 
emballages et s’émanciper du tout 
plastique.

Mark Schneider n’a que quelques
années pour réussir une transition 
écologique qui jusqu’ici tentait, au 
mieux, d’anticiper les nouvelles 
normes. Il sait qu’il doit faire plus, 
tout en préservant une marge 
bénéficiaire qui demeure inférieure 
aux attentes de ses actionnaires. La 
bonne nouvelle: Nestlé dispose des 
ressources internes et d’une 
capacité de recherche remarquable. 
Mais y parviendra-t-il dans les 
temps? Là réside probablement son 
principal défi. Page 15

«La tâche de 
repositionner l’empire 
intervient dans un 
contexte où l’accélération 
de l’innovation sera la clé 
du succès»
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Le problème du climat 
va éclipser tous les autres

Deux mille dix-neuf sera-t-elle l’Année du
climat? Après la sécheresse caniculaire
prolongée de 2018, encore dans toutes les
mémoires, les dangers climatiques qui
s’amoncellent devant nous n’en devien-
nent que plus visibles. Certains – dont je
suis – estimeront qu’il est déjà tard, tant il
est vrai que les connaissances scientifi-
ques et une bonne observation de notre
environnement permettent, depuis des
années, de prendre conscience des chan-
gements climatiques en cours.

Mais d’autres – dont je suis également
– diront aussi qu’il n’est jamais trop tard
pour bien faire. Il n’est pas question de
baisser les bras et nous devons prendre le
problème à bras-le-corps, courageuse-
ment, pour abaisser drastiquement nos
émissions de CO2. D’autres encore – dont
je suis toujours – diront que notre pays
n’est pas trop petit pour prendre les de-
vants, voire devenir leader en matière de
transition énergétique.

Car, en plus de modérer notre con-
sommation et d’éviter les gaspillages, il
s’agit aussi et surtout de renoncer aux
énergies fossiles, carburants et combusti-
bles, pour se tourner vers les énergies
renouvelables. Elles existent depuis la
nuit des temps (soleil, vent, chaleur du
sous-sol, bois), et nous avons aujourd’hui
un savoir-faire performant pour en tirer
le meilleur parti. Locales et inépuisables,
se tourner résolument vers ces techni-
ques aura un impact très favorable pour
notre économie suisse et nous rendra in-
dépendants des pays producteurs de pé-
trole et de gaz.
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L’accord-cadre doit être 
vraiment bon pour la Suisse

Ras le bol de l’accord-cadre? Il y a de quoi,
car c’est compliqué. Et les négociations 
s’enlisent. L’Union européenne (UE) ré-
clame cet accord pour se simplifier la vie et
en finir avec l’exception suisse. Notre éco-
nomie en a un besoin vital pour accéder au
marché européen, c’est-à-dire continuer à
y vendre la moitié de notre production 
sans tracasseries coûteuses. Mais les effets
du projet actuel sont flous.

Cela fait dix ans que l’on en parle. En
2014, l’acceptation de l’initiative «contre 
l’immigration de masse» jette un froid: la 
libre circulation des Européens en Suisse 
est menacée. L’UE riposte en excluant les
chercheurs et étudiants suisses respective-
ment des programmes Horizon 2020 et 
Erasmus. Fin 2017, l’UE s’impatiente et 
s’attaque à notre secteur financier: notre 
accès aux bourses européennes est désor-
mais limité au 30 juin 2019.

Enfin, si l’accord n’aboutit pas, c’est
notre accès aux marchés des transports 
(terrestres et aériens), de l’agriculture et 
bientôt de l’électricité qui sera en danger.
Et les obstacles techniques au commerce 
pourraient réapparaître.

Aujourd’hui, cet accord inquiète de
plus en plus. Il exigeait que la Suisse re-
prenne quasi sans rien dire la modernisa-
tion des règles pour les accès cités ci-des-
sus. L’indignation suscitée a poussé à rené-
gocier: la Suisse peut désormais faire valoir
ses droits en cas de désaccord. Mais cer-
tains restent sceptiques, comme l’ex-prési-
dent de la cour de l’AELE Carl Baudenba-
cher. Mi-2018, c’est l’Union syndicale 
suisse qui a refusé l’allégement des mesu-
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«Il faudra que toutes 
et tous, jeunes et moins 
jeunes, s’impliquent 
pour donner 
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res d’accompagnement requis par l’UE 
(actuellement, les entreprises européen-
nes annoncent les travailleurs envoyés en
Suisse huit jours à l’avance et fournissent 
une caution): la protection des salaires 
suisses serait menacée. Maintenant, on ap-
prend que l’accord empêcherait la Suisse 
de renvoyer les citoyens de l’UE qui abuse-
raient de l’aide sociale. Enfin, les anti-OGM
découvrent que si la Suisse peut interdire
les organismes génétiquement modifiés 
provenant de l’UE, une note en bas de 
page permettrait de renégocier cela.

C’est pourquoi il faut clarifier les cho-
ses. Le rôle de la Cour de justice de l’UE 
dans le processus de règlement des diffé-
rends doit être précisé. Une évaluation de
l’impact des mesures d’accompagnement
doit être faite. La souveraineté fiscale des 
cantons doit être respectée. La directive 
relative aux citoyens de l’UE doit être ex-
clue de l’accord institutionnel. Et surtout,
une loi doit renforcer le rôle de la démo-
cratie directe dans l’accord-cadre: le parle-
ment doit être consulté en amont, le peu-
ple doit pouvoir se prononcer par référen-
dum. Enfin, le Conseil fédéral doit exposer
les conséquences économiques en cas de 
refus et d’acceptation. Voilà ce que de-
mande le PDC.

L’objectif est de maintenir et de renfor-
cer la voie bilatérale grâce à un accord 
consensuel qui préserve à la fois la souve-
raineté, l’économie et le marché du travail
suisses. Bref, il faut creuser la voie mé-
diane entre nos impératifs et ceux de l’UE:
une mission tout à fait dans l’ADN suisse.

«Notre économie 
en a un besoin vital 
pour accéder au 
marché européen»


